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Charte de la langue française et entreprises fédérales :  

Ottawa doit cesser d’entraver la volonté du Québec 
Élections 2021 

 

Un consensus québécois 

• Le 24 novembre 2020, l’Assemblée nationale du Québec a été unanime pour adopter la motion 

suivante :  

o « la Charte de la langue française doit s’appliquer aux entreprises de compétence fédérale au 

Québec et exige du gouvernement du Canada qu’il s’engage formellement à travailler avec le 

Québec afin d’assurer la mise en œuvre de ce changement ». 

• Le 3 décembre 2020, les maires de toutes les grandes villes du Québec, les dirigeants des centrales 

syndicales québécoises, de l’Union des producteurs agricoles, de l’Union des artistes et des groupes 

de défense du français cosignaient une lettre ouverte dans le Journal de Québec affirmant :  

o « La société québécoise dans son ensemble se rallie à la volonté gouvernementale et 

parlementaire d’étendre les exigences de la Charte de la langue française aux entreprises de 

compétence fédérale situées au Québec. »1 

• Le 9 décembre 2020, six ex-premiers ministres du Québec ont appuyé cette démarche et l’importance 

d’appliquer la Charte de la langue française aux entreprises de compétence fédérale : Pierre Marc 

Johnson, Daniel Johnson, Lucien Bouchard, Jean Charest, Pauline Marois et Philippe Couillard. 

• Le 13 mai 2021, lors du dépôt du projet de loi 96, le gouvernement du Québec annonçait son intention 

d’aller de l’avant et d’assujettir les entreprises fédérales à la Charte de la langue française.  

• Le projet de loi 96 contient une disposition qui affirme cette volonté : « 89.1. Aucune disposition de 

la présente loi ne peut être interprétée de façon à en empêcher l’application à toute entreprise ou à 

tout employeur qui exerce ses activités au Québec. » 

• Le gouvernement fédéral n’a pas encore pris acte du consensus québécois. 

 
Situation actuelle : Québec n’applique pas la loi 101 aux entreprises fédérales mais pourrait le faire 

• La loi 101 n’exclut pas nommément les entreprises sous juridiction fédérale.  

• Lors de son adoption, Québec avait renoncé à l’appliquer pour éviter une contestation judiciaire : la 

Cour suprême avait donné deux fois raison à Bell Canada, qui estimait n’être pas soumise aux lois 

provinciales (en 1968 et 1988); 

• La jurisprudence a évolué. En 2007, la Cour suprême a jugé que le droit provincial pouvait s’appliquer 

aux entreprises fédérales sous certaines conditions.2 

 
1 https://www.journaldequebec.com/2020/12/03/front-uni-du-quebec-pour-la-langue-francaise  
2 Banque canadienne de l’Ouest c. Alberta, [2007] 2 R.C.S. 3  

https://www.journaldequebec.com/2020/12/03/front-uni-du-quebec-pour-la-langue-francaise
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o La loi doit être de portée générale (c’est le cas pour la loi 101 : elle s’applique à toutes les 

entreprises) 

o L’objet de la loi ne doit pas relever du parlement fédéral (la constitution n’énumère pas la 

langue utilisée dans le secteur privé comme une juridiction fédérale); 

o La loi provinciale ne doit pas contredire une loi fédérale applicable, auquel cas la loi fédérale 

aurait préséance. 

• On ne peut pas en être à 100% certain : il est possible que des entreprises fédérales contestent 

l’application de la loi et les tribunaux devront statuer.  

• Et comme le litige ne concerne pas la charte des droits mais plutôt le partage des compétences, la 

clause dérogatoire ne protègera pas la juridiction québécoise.  

• La meilleure façon d’accorder à Québec la certitude juridique pour appliquer la loi 101 aux entreprises 

fédérales serait d’inscrire dans une loi fédérale que la Charte de la langue française s’applique aux 

entreprises fédérales. 

Un danger : la nouvelle loi sur les langues officielles 

• Tant qu’aucune loi fédérale n’encadre la langue de travail et de service des entreprises sous juridiction 

fédérale, le gouvernement du Québec a le champ libre pour tenter d’appliquer la loi 101.3 

• Or, dans le livre blanc sur les langues officielles et le projet de loi C-32 qui a suivi, le gouvernement 
fédéral a indiqué son intention d’assujettir la totalité des entreprises fédérales à la Loi sur les langues 
officielles.  

• Le gouvernement fédéral voudrait étendre à toutes les entreprises privées sous sa juridiction le 
modèle linguistique qui s’applique actuellement à Air Canada 

• En cas de divergence entre la loi fédérale qui prévoit le bilinguisme et la loi 101 qui prévoit que 
l’entreprise doive fonctionner en français au Québec - la différence est majeure - la loi fédérale 
l’emporterait vraisemblablement. 
 

Le Bloc Québécois : 

o Défendra le droit exclusif de l’Assemblée nationale du Québec de prévoir l’aménagement 

linguistique qui s’applique sur le territoire québécois; 

o Empêchera toute tentative fédérale d’imposer le bilinguisme aux entreprises fédérales sur le 

territoire québécois; 

o Procurera la certitude juridique au gouvernement du Québec en veillant à ce que le droit 

fédéral prévoie l’application de la Charte de la langue française aux entreprises fédérales sur 

le territoire québécois; 

 
3 Voir: La Charte de la langue française : une entrave aux activités essentielles des entreprises privées de 
compétence fédérale au Québec? Par David Robitaille, professeur de droit à l’Université d’Ottawa, Revue de droit 
de l’Université de Sherbrooke, vol. 43 no. 3, automne 2013. 
https://www.usherbrooke.ca/droit/fileadmin/sites/droit/documents/RDUS/volume_43/43-3-Robitaille_.pdf  

https://www.usherbrooke.ca/droit/fileadmin/sites/droit/documents/RDUS/volume_43/43-3-Robitaille_.pdf
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L’application de la Loi sur les langues officielles aux entreprises privées devrait être limitée à 

l’extérieur du Québec. 


